
 

Vers un retour à la normale lundi 
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Les maisons de retraite "qui ne déclarent plus de cas possible ou confirmé de Covid-19" 

doivent présenter d’ici lundi un "plan de retour progressif à la normale", pour autoriser 

notamment les visites sans rendez-vous et les sorties des résidents, a annoncé Olivier Véran. 

Cette "étape supplémentaire dans le déconfinement" des établissements d’hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (Ehpad) doit être "adaptée à la situation" de chaque structure, a 

précisé dans un communiqué le ministre des Solidarités et de la Santé. 

Ces "plans de retour à la normale" doivent "permettre d’assurer prioritairement, le plus vite 

possible, la reprise des visites des proches sans rendez-vous", ajoute le ministère. 

Progressivement, les directeurs d’Ehpad devront également autoriser à nouveau les "sorties 

individuelles et collectives et la vie sociale au sein de l’établissement", ainsi que la visite sur 

place des personnels paramédicaux. Et ils devront mettre fin au confinement en chambre, 

selon la même source. 

Dans son intervention dimanche soir, le président Emmanuel Macron avait annoncé que les 

visites aux personnes âgées dans les maisons de retraite "devront désormais être autorisées", 

sans plus de précisions. "Ce sont des annonces importantes, car il faut permettre aux 

personnes âgées d’avoir plus de libertés", a réagi Romain Gizolme, de l’association de 

directeurs de maisons de retraite Ad-pa. 

La déléguée générale du Synerpa (Ehpad privés), Florence Arnaiz-Maumé, s’est également 

félicitée de cette annonce, soulignant que le secteur était demandeur d’une "progressivité des 

mesures" d’assouplissement, pour accompagner le déconfinement d’ici la fin de l’état 

d’urgence sanitaire. A contrario, la fédération de gestionnaires de maisons de retraite Fnaqpa 

a critiqué des annonces faites "sans concertation". "Dans l’attente d’un message clair et précis 

de l’Etat", la Fnaqpa "recommande" à ses adhérents de ne pas fournir le "plan de retour 

progressif à la normale" demandé. 
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